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1/ introduction 

Les négociations internationales sur le climat progressent extrê-
mement lentement. C’est un luxe que la communauté interna-
tionale se permet, un luxe qui contraste avec les réalités des
changements climatiques, surtout dans les pays en développe-
ment, insoutenables. 

Comme le démontre le groupe intergouvernemental des experts
sur l’évolution du climat (GIEC) dans son dernier rapport spécial,
il y a une injustice climatique fondamentale. La première partie de
la présente étude, qui approfondit et actualise notre étude parue
en 2010, s’attache à développer ce concept de justice climatique.
S’appuyant sur le constat du réchauffement global, qui ne fait
aujourd’hui plus de doute, elle s’intéresse aux causes profondes
du phénomène, aux effets du réchauffement et explore l’épineuse
question de la définition de la vulnérabilité. La conclusion est sans
appel : aujourd’hui, c’est globalement le Sud qui paie la facture 
climatique. Les premières victimes des changements climatiques
ont déjà un visage : ce sont les populations des pays du Sud et
les personnes précarisées dans les pays du Nord.

En effet, les pays situés entre les tropiques sont ceux qui subissent
les principales conséquences négatives des changements clima-
tiques : raréfaction des ressources en eau (qui pourraient toucher
jusqu’à 250 millions de personnes supplémentaires), multiplication
des catastrophes naturelles, diminution drastique de la productivité
agricole, extension des zones de prévalence de maladies telles
que le paludisme, etc, et, conséquence directe ou indirecte de
ces nombreux effets, explosion du nombre de personnes obligées
de quitter leur lieu de vie à la recherche d’un espace habitable :
l’Organisation internationale des migrations estime que le nombre
de réfugiés climatiques pourrait atteindre 250 millions de personnes
d’ici 2050. 

Le réchauffement climatique est un phénomène global dont les
conséquences sont et seront globales. Il met en évidence plus
qu’aucun autre phénomène avant lui à quel point l’Humanité est
confrontée à un sort commun. En d’autres mots, « nous sommes
tous dans le même bateau ». Mais, comme à bord du Titanic il y
a un siècle, nous savons désormais qu’être à bord du même
bateau ne signifie pas être égaux face à la menace. Sur le navire



1/ van Ypersele, Les changements climatiques et la politique belge de 
coopération au développement : défis et opportunités, juin 2008, p.9, 
disponible à l’adresse http://diplomatie.belgium.be/fr/binaries/Rapport
Climat_vanYpersele_tcm313-67482.pdf 

« Terre », il y a des classes de voyageurs et, une fois de plus, ce
sont les pays les plus pauvres qui se retrouvent en troisième
classe. Le Nord n’est pas non plus épargné par le réchauffement
global. D’une part, les personnes les plus précarisées sont aussi
celles qui sont les plus exposées aux aléas du climat. D’autre
part, le respect social sera crucial pour assurer la transition juste
vers une société bas carbone dont nous avons besoin. Sans
cela, il y a aura de nombreuses victimes collatérales de la lutte
contre le réchauffement global parmi les travailleurs. 

Face à ce défi, la nécessité de parvenir le plus rapidement possible
à un accord juste, ambitieux et contraignant fait figure de poncif.
Pourtant, si presque tous les dirigeants de la planète affirment leur
volonté de parvenir à un accord, il faut bien constater que les négo-
ciations peinent à aboutir à la définition de l’après-Kyoto. 

La seconde partie de l’étude démontre combien ce concept de
Justice Climatique, par ailleurs reconnu dans la Convention cadre
des Nations Unies sur les changements climatiques par la néces-
sité d’efforts de financement de la communauté internationale
envers les plus vulnérables, est rudement mis à l’épreuve des
négociations climat. Après un bref aperçu historique des négocia-
tions, nous revenons sur l’échec de Copenhague et la stratégie
qui a permis à Cancún de donner le sentiment de rétablir la
confiance dans le processus des négociations et dans la logique
multilatéraliste des Nations Unies. 

Il est peu vraisemblable qu’on atteigne à la COP17 de Durban, en
Afrique du Sud, un accord final sur le climat qui soit juste, contrai-
gnant et ambitieux, conforme au principe de responsabilité
commune mais différenciée et tel que les mouvements sociaux
du monde entier le réclament depuis Bali. Ceci n’enlève rien à l’im-
portance de la conférence de Durban, car l’architecture de base
de l’accord a été fondée dans les accords de Cancún en 2010, et
la communauté internationale doit maintenant se prononcer sur la
suite à donner au Protocole de Kyoto, car l’échéance approche à
grands pas. En outre, elle devra relever ses ambitions en matière
de lutte contre le réchauffement global, tant en termes d’émis-
sions de gaz à effet de serre que de financements. Tel est l’enjeu
à Durban, pour sauver le climat et réparer l’injustice climatique

fondamentale selon laquelle les plus vulnérables subissent de
plein fouet les effets du réchauffement global. 

La conférence sera un test de la capacité des États à prendre
ensemble des décisions dans un contexte international en plein
bouleversement. Un test pour les relations Nord-Sud. À ce titre,
l’Union européenne devra confirmer son leadership au sein des
négociations. Cela nécessite de sa part non seulement de parve-
nir à parler d’une seule voix, mais aussi d’affirmer des objectifs
ambitieux et de tirer les autres parties vers plus de courage poli-
tique. Comment en effet interpréter l’incapacité du Conseil à
décider d’augmenter les objectifs de diminution des gaz à effet de
serre à 30% et ce, alors que tout montre que cette décision aurait
un impact positif sur l’innovation et, partant, sur notre économie ? 

Notre équipe de négociateurs a montré l’année dernière, dans le
cadre de la Présidence belge, sa capacité à faire avancer les
ambitions de ses partenaires lorsqu’elle est mise dans le rôle du
facilitateur. Au niveau politique, il est donc temps de dépasser les
clivages entre partis, entre régions et gouvernement fédéral,
pour mettre la Belgique au service du collectif. C’est la demande
des mouvements Nord-Sud, des environnementalistes et des
syndicats qui se sont réunis depuis 2011 pour ensemble, porter
un message commun à nos décideurs belges et européens. Le
memorandum de la Plateforme Justice Climatique est ainsi 
présenté à la fin de la présente étude.

Cancún a été l’occasion de rétablir la confiance entre les États dans
la négociation. Durban devra confirmer cette voie, car la confiance
reste fragile. Mais c’est aussi le moment de rétablir la confiance de
la population dans la capacité des États et, partant, du monde poli-
tique, à prendre des décisions au bénéfice du plus grand nombre,
même si cela signifie heurter les intérêts de quelques-uns.

Les pays développés sont responsables 
de la plus grande partie du réchauffement global 

mais les pays en développement sont ceux
qui en ressentent le plus fortement les effets 

et qui ont le moins de moyens pour s’y adapter. 
C’est l’injustice fondamentale 

des changements climatiques.1

Jean-Pascal van Ypersele, Vice-Président du GIEC



2/ Le GIEC est un groupe international d’experts formé en 1987 par les
Nations Unies pour synthétiser l’état des connaissances sur la question et
formuler les recommandations en termes de gouvernance internationale.
www.ipcc.ch

3/ 4e Rapport du Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’évolution du
Climat, 2007, p.40. www.ipcc.ch

4/ Organisation Météorologique Mondiale, Communiqué du 8 décembre
2009. www.wmo.int

5/ A plus de 9 chances sur 10, estiment les experts du GIEC – 4e Rapport
du Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’évolution du Climat, 2007.
www.ipcc.ch

6/ Ces gaz sont principalement le gaz carbonique (CO2), le méthane (CH4) et
le protoxyde d’azote (N2O).

7/Chiffres pour l’année 2004, rapportés dans le dernier rapport du GIEC, 2007 
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A/ RÉCHAUFFEMENT GLOBAL : 
LE POINT DE VUE SCIENTIFIQUE  

1/ les travaux du GIEC 
L’histoire de la planète nous enseigne que la nature est en évolution
constante. Cependant, la science nous montre aussi que, depuis
l’ère industrielle, l’action de l’homme sur l’environnement accentue
ces changements naturels et contribue à modifier le climat. 

Démontré par les travaux du Suédois Svante Arrheinus il y a de
cela un siècle, le changement climatique est aujourd’hui la pro-
blématique environnementale la plus préoccupante. Il est défini
par le Groupe intergouvernemental des experts sur l’évolution du
climat (GIEC2) comme « une variation de l’état du climat que l’on
peut déceler (par exemple au moyen de tests statistiques) par des
modifications de la moyenne et/ou de la variabilité de ses pro-
priétés et qui persiste pendant une longue période, généralement
pendant des décennies ou plus. Il se rapporte à tout changement
du climat dans le temps, qu’il soit dû à la variabilité naturelle ou à
l’activité humaine »3. 

Pour le GIEC, le réchauffement du système climatique est sans
équivoque. On note déjà, à l’échelle du globe, une hausse des
températures moyennes de l’atmosphère et de l’océan, une
fonte massive de la neige et de la glace et une élévation du niveau
moyen de la mer. 

Le réchauffement climatique ne fait plus l’objet de débats au sein
de la communauté scientifique. Selon le dernier rapport du GIEC
(2007), la température moyenne a déjà augmenté de 0,74°C au
niveau global entre 1906 et 2005, cette augmentation s’accélérant
avec le temps. La décennie 2000-2009 a été plus chaude que la
précédente (1990-1999), laquelle l’était déjà plus que celle de
1980-19894. Comme le montre la figure ci-contre, les tempéra-
tures mondiales sont ainsi en hausse presque constante depuis
1910, la seule période de baisse importante correspondant à la
chute de la production industrielle consécutive à la Seconde
guerre mondiale.

Selon les scientifiques, le réchauffement du climat au cours des
dernières décennies est attribuable principalement à l’augmentation
anormale des concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmo-
sphère terrestre. Ces gaz, et principalement le CO2, jouent un rôle
essentiel dans le maintien d’une température supportable sur
notre planète : sans eux, la température terrestre serait glaciale et

toute vie serait impossible; mais lorsque leur concentration est
trop importante, ils emprisonnent la chaleur envoyée par le soleil
et entraînent donc une hausse de la température moyenne.

Or, c’est sous l’effet des activités humaines5 que les concentra-
tions atmosphériques de gaz à effet de serre6 se sont fortement
accrues depuis 1750. Comme le montre le figure 2 ci-après, les
causes premières de la hausse de la concentration de CO2

sont l’utilisation de combustibles fossiles (près de 60%) et le
changement d’affectation des terres, comprenant le déboise-
ment (près de 20%).

Selon Jean-Pascal van Ypersele, les gaz à effet de serre accu-
mulés dans l’atmosphère depuis la Révolution industrielle sont
grosso modo à 75% originaires des pays industrialisés, qui ne
représentent que 20% de la population mondiale. Ceci est d’autant
plus important que le cycle du CO2 est long et complexe : en
moyenne, il reste présent dans l’atmosphère durant une centaine
d’années. Aujourd’hui encore, les pays industrialisés émettent
46% des émissions mondiales7, soit plus de deux fois plus que la
proportion de la population qu’ils représentent. La responsabilité
du Nord vis-à-vis des pays du Sud est donc clairement identifiée.
Le concept de « dette climatique » que M. van Ypersele évoque
est aujourd’hui largement reconnu au niveau international.  
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Source : GIEC, 2007 
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N2O 7.9%

FIGURE 2
ÉMISSIONS MONDIALES DE GAZ À EFFET DE SERRE ANTHROPIQUES
Émissions annuelles de GES anthropiques 
dans le monde, 1970-2004
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8/ Le niveau moyen des océans s’est élevé de 17 cm au cours du XXe siècle
avec une accélération depuis 1993 (+3,1 mm par an) – 4e Rapport du Groupe
d’experts Intergouvernemental sur l’évolution du Climat, 2007. www.ipcc.ch

9/ Les régions d’Afrique sahélienne, d’Afrique du Nord et de l’Est sont déjà
affectées et le seront particulièrement dans les années à venir. 

Le réchauffement global représente la plus grande menace envi-
ronnementale à laquelle l’Humanité ait été confrontée depuis la
sédentarisation. Les climats résultent de l’interaction de l’at-
mosphère et des océans. Lorsque ceux-ci se réchauffent, les
conditions climatiques changent. Les impacts sont directs sur le
vivant humain, végétal et animal. Les écosystèmes s’adaptent
donc, et dans bien des cas, les altérations sont irrémédiables.

Si l’ampleur de la menace varie selon les scénarios plus ou moins
pessimistes, celle-ci n’en est pas moins réelle et déjà visible : éléva-
tion du niveau des mers8, fonte des glaces, variation des fréquences
et de l’intensité des précipitations9, intensification et augmenta-
tion de la fréquence des événements climatiques extrêmes
(sécheresses, canicules, fortes pluies et tempêtes), érosion de la
biodiversité, baisse de fertilité des sols, etc. (voir point B).

Pour maintenir l’augmentation de la température au dessous de la
gamme 2 - 2,4°C par rapport à la température pré-industrielle, le
GIEC estime que des réductions d’émissions globales de CO2 de
80 à 95% doivent être effectives d’ici 2050 (par rapport à 1990),
et ceci « à domicile », c’est-à-dire sans avoir recours aux méca-
nismes de flexibilité dans les pays en développement. Toujours
selon le GIEC, à l’horizon 2020, nos réductions d’émissions 
globales devraient diminuer de 25 à 40% par rapport à 1990.  

2/ la controverse climatique 
Dès la mi-2009, les travaux du GIEC ont fait l’objet d’une contro-
verse largement relayée par les médias. La question climatique
fut portée à la connaissance du grand public via le film « An
Inconvenient Truth», et grâce aux travaux du GIEC, par ailleurs
récompensé par le Prix Nobel de la Paix pour ses efforts «de 
collecte et de diffusion des connaissances sur les changements
climatiques provoqués par l’Homme et pour avoir posé les 
fondements pour les mesures nécessaires à la lutte contre ces
changements ». 

Depuis 2007, l’attention médiatique est donc allée croissant, et
la Conférence de Bali qui, fin 2007, a tracé la feuille de route pour
l’aboutissement des négociations internationales de l’après
Kyoto à Copenhague fin 2009, a ajouté une dose d’espoir.  

La pression est donc montée au fur et à mesure que l’on approchait
du « momentum », la conférence de Copenhague. Tous les avis
semblaient converger dans un seul et même sens : l’heure est
grave, il faut un accord. Les attentes pour Copenhague étaient
énormes.  

Le terrain était alors prêt pour une crise de confiance : d’abord,
par le piratage de milliers de courriels et de documents scienti-
fiques de la Climatic Research Unit de l’University of East Anglia,
le « climate gate » a contribué à semer le trouble dans les esprits
à l’aube de la Conférence de Copenhague. Ensuite, l’échec de
Copenhague lui-même, les Nations Unies en situation d’extrême
faiblesse, incapables de réaliser les ambitions partagées par les
peuples du monde entier, supplantées dans la dernière ligne
droite par un petit groupe de pays puissants qui signent un
«accord » pour sauver la face, Copenhague fut témoin de l’échec
du multilatéralisme (voir point 3). Un échec politique certes, mais
aussi un échec médiatique aveugle, où l’attention démesurée pour
le sommet a mis une pression stérile sur les négociateurs et leurs
responsables politiques, pression qui s’est ensuite retournée
contre un bouc-émissaire, le GIEC. 

Consciemment ou inconsciemment, l’échec politique de
Copenhague a été assimilé à un échec du groupe des experts.
Pourtant, cet organe scientifique mandaté par les Nations Unies
pour publier des rapports qui font l’état des connaissances sur la
question ne porte aucune responsabilité ni dans l’échec de
Copenhague, ni dans l’emballement médiatique autour de la
question climatique. Le GIEC a honoré sa mission scientifique
d’analyse et de recommandation au politique. Il n’a pas la prétention
d’énoncer des certitudes concernant les changements climatiques.

Le GIEC a honoré sa mission scientifique d’analyse 
et de recommandation au politique.
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Il procède à un recensement et à une lecture critique des articles
publiés dans les revues scientifiques. Les résultats de ces articles
sont compilés de manière à établir des analyses de tendances 
et à énoncer différents scénarios possibles. Sur base de ces ana-
lyses, les experts établissent des recommandations au politique.
Les rapports du GIEC ne sont pas « la » vérité mais un avis sur
l’évolution du réchauffement global, le plus éclairé et le plus
informé possible. 

Lors de la parution de ses rapports, le GIEC édite cependant un
résumé à l’attention des décideurs, qui fait l’objet d’âpres négo-
ciations entre scientifiques et monde politique, sous la pression
des lobbies. Néanmoins, contrairement à ce que prétendent
certains climato-sceptiques, on a du mal à imaginer que les
groupes de pressions les plus puissants dans ce débat soient
ceux qui ont intérêt à renforcer la lutte contre les changements
climatiques. Si le résumé varie parfois sensiblement du rapport
détaillé, c’est plutôt dans le sens de minimiser la menace.

En 2009, on a vu circuler sur le web de nombreux spots 10 énonçant
des « vérités » simples pour les utilisateurs du web: «le CO2 n’est
pas polluant », « le dioxyde de carbone, c’est la vie », etc. Bien sûr,
sans CO2 il n’y a pas de vie, et effectivement, le forçage des 
végétaux au CO2 est une technique agronomique connue depuis
longtemps, mais l’accumulation du CO2 (et des autres gaz) dans
l’atmosphère accentue l’effet de serre, qui, s’il est indispensable à
la vie sur la planète, risque également de l’anéantir si son effet est
trop accentué. Tout est question d’équilibre, et toute information
scientifique mériterait d’être replacée dans son contexte global. 

Cette controverse climatique a été largement alimentée par ceux
que les médias ont nommés les « climato-sceptiques », dont cer-
taines figures médiatiques telles Claude Allègre en France.
Géochimiste de formation, ancien ministre de l’Éducation et membre
de l’Académie des sciences, il a publié « L’imposture climatique »,
contestant le lien entre CO2 et changements climatiques, considé-
rant que les nuages ou l’activité solaire ont des impacts plus
déterminants, et dénonçant la mobilisation planétaire autour d’un
« mythe sans fondement ». 

Fin octobre 2010, l’Académie des sciences française publiait un
rapport11 réfutant les thèses de Claude Allègre, réaffirmant que
« la hausse du CO2, liée aux activités humaines, est la cause prin-
cipale du réchauffement », et réaffirmant clairement les grandes
conclusions du GIEC.

Le débat continue aujourd’hui, alimenté parfois de cocasseries.
Une étude financée par un gigantesque conglomérat chimique
américain parue en octobre 2011 et rapportée par Le Monde12 a
ainsi montré des résultats « très décevants » aux yeux des
climato-sceptiques : non seulement il y a réchauffement global,
mais celui-ci est également légèrement supérieur à ce qui a été
observé par d’autres grands laboratoires, qui visiblement
n’étaient pas suffisamment alarmistes.

3/ le dessous des cartes
Au Danemark et dans le monde anglo-saxon, c’est un autre type
de climato-sceptiques qui a recueilli l’attention : Bjorn Lomborg13,
statisticien danois, professeur à la Copenhagen Business
School, est l’auteur du livre «The Skeptikal Environmentalist»14

qui questionne l’urgence d’agir contre le réchauffement global.
S’il ne nie pas le réchauffement global (dont le débat est, selon
lui, alimenté par la peur), il fait l’apologie de la recherche et de la
géoingénierie15 et vante les solutions technologiques. Pour lui,
nous pouvons continuer le « business as usual » car nous trou-
verons les solutions opportunes en temps voulu. 

Nul doute que certains climato-sceptiques sont encouragés par
les groupes d’influence qui n’ont pas intérêt à voir le « business
as usual » changer. Il en va ainsi des parlementaires américains qui
reçoivent des financements de grandes entreprises européennes,
afin de renforcer leurs voix contre la législation climatique (dont le
projet de loi est actuellement en cours d’examen au Sénat). Le
Climate Action Network explique comment et pourquoi les entre-
prises européennes financent ceux qui nient les changements 
climatiques et les voix américaines opposées à une législation16. 

L’influence des lobbies des grandes industries (chimie et pétro-
chimie, agroalimentaire, automobile, métallurgie, textile,…) est en



10/ Voir notamment CO2 is not pollution
http://www.youtube.com/watch?v=TxCQHn-w0Bw ou encore Carbon
dioxyde is life » http://www.youtube.com/watch?v=O6aO4ANiNbs

11/ PUGET, Jean‐Loup; BLANCHET, René; SALENÇON, Jean; 
CARPENTIER, Alain et CHAPRON, Jean-Yves; Le changement climatique,
Académie des Sciences, 26 octobre 2010, http://www.lemonde.fr/mmpub/edt/
doc/20101028/1432327_9d4e_changement_climatique__octobre_2010.pdf 

12/ Le Monde, Le réchauffement confirmé grâce à l'argent du pétrole, 
25 octobre 2011 

13/ www.lomborg.com 

14/ Le documentaire Cool it, adaptation à l’écran des thèses de son
ouvrage, est sorti mi-novembre 2010. Il est, selon certains critiques, rempli
d’opinions, mais très courts dans les faits scientifiques 

15/ Pour  une critique plus complète du documentaire :
http://yubanet.com/enviro/New-Documentary-on-Bj-rn-Lomborg-and-
Climate-Change-is-Long-on-Opinion-and-Short-on-Facts-Science-Group-
Says.php

16/ CAN Europe, Think globally, sabotage locally, an investigation of the Climate
Action Network Europe, October 2010, disponible à l’adresse http://www.rac-
f.org/IMG/pdf/EU_businesses_supporting_US_deniers_FINAL_-1.pdf ou sur le
site www.climnet.org. Le Climate Action Network Europe est un réseau qui
regroupe 130 ONG environnementales et de développement

17/ World Energy Outlook 2011, Agence Internationale de l’énergie, 
novembre 2011 

18/ Propos repris par Le Figaro, 2010, année record pour les émissions 
de CO2, Chloé Woitier, publié le 30/05/2011

effet une réalité à laquelle aucun pays n’échappe, pas même la
Belgique. Ainsi, la proximité du CD&V, parti de la ministre flamande
de l’Environnement Joke Schauvliege et du Premier ministre Yves
Leterme, avec certaines fédérations patronales flamandes liées
aux grandes industries chimique ou automobile, n’est pas gage
d’une grande indépendance dans la décision politique. 

4/ un monde à +4°C, voire à +6°C
Continuer comme si de rien n’était, tel semble le leitmotiv.
L’Agence internationale pour l’énergie (AIE) démontre17 ainsi que
les émissions de CO2 ont atteint tous les records en 2010, avec
une hausse de 5% par rapport à 2008, qui était la précédente
année record. Dans son rapport 2011, l’AIE établit également les
prévisions énergétiques à l’horizon 2035 : la demande d’énergie
primaire devrait augmenter d’1/3 entre 2010 et 2035, avec 90%
de la croissance de la demande venant de pays non-membres 
de l’OCDE, Chine en tête. La part des énergies fossiles devrait
diminuer de 81% aujourd’hui à 75% en 2035, les renouvelables
augmenter de 13 à 18% à condition d’y consacrer une hausse
substantielle des subsides (de 64 milliards $ aujourd’hui à 205
milliards $ en 2035 – pour une idée de grandeur, les subsides aux
énergies fossiles étaient de 409 milliards $ en 2010). 

Il n’y a pas de quoi se réjouir de ces prévisions et l’agence
internationale ne s’y trompe pas. 

Considérons la demande énergétique globale, soit celle de nos
économies développées, celle des pays émergents (responsables
en 2010 des ¾ de la hausse spectaculaire des émissions de
CO2), et ajoutons ce que serait la légitime demande énergétique
des pays les moins avancés pour leur amélioration de bien-être.
Croisons maintenant cette demande énergétique globale avec la
nécessité de réduire les émissions de gaz à effet de serre : le
constat est alarmant. L’économiste en chef de l’AIE l’a exprimé
clairement au Guardian : « Rester sous le seuil d’une augmentation
de 2°C va devenir un défi extrêmement difficile à tenir. Selon les
projections du GIEC, il y a 50% de risques que l’augmentation de
la température dépasse les 4°C vers 2100 »18.  

Selon l’AIE, 80% des émissions de CO2 qui seront émises en
2020 seront la conséquence des infrastructures actuellement
installées ou en cours de construction (unités de production éner-
gétique, bâtiments et usines). Il est donc extrêmement difficile de
dévier la trajectoire dans laquelle on est engagé. À l’horizon
2035, les consommations de pétrole, de gaz et de charbon vont
augmenter, et le nucléaire pourrait augmenter de 70%, malgré le
traumatisme de Fukushima. 

L’AIE reste réservée sur les scénarii d’une faible production inter-
nationale d’énergie nucléaire : si ces scénarii créent de nouvelles
opportunités pour le renouvelable, le risque n’en est pas moins
réel de voir l’utilisation des combustibles fossiles stimulée, ce qui
ne servirait ni le climat, ni le coût de l’énergie. L’analyse au niveau
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belge produit le même constat. Selon les « Perspectives éner-
gétiques à long terme » publiées par le Bureau fédéral du Plan,
« le prolongement de la durée de fonctionnement des centrales
nucléaires a un impact sur les trajectoires d’émissions de gaz à
effet de serre de la Belgique via la diminution de l’intensité en
carbone de la production électrique »19. 

Difficile de résoudre le nexus énergie-climat au niveau mondial
sans imaginer continuer la production nucléaire. Pourtant,
l’Allemagne a étudié la faisabilité et annoncé fin mai 2011 sa
sortie du nucléaire d’ici 2022. Le débat mobilise l’opinion
publique dans plusieurs pays, notamment en France et en
Belgique. Quelle faisabilité réaliste pour une sortie du nucléaire ?
À quel horizon ? Quel est le poids des emplois et des retombées
indirectes de la sortie du nucléaire sur nos économies ?
Comment assurer plus de sécurité pour nos centrales ? Existe-t-
il des procédés plus sûrs et plus propres20 ? Si le nucléaire, dans
ses conditions actuelles, est une fausse solution au problème 
climatique, il faudra nécessairement trouver des solutions prag-
matiques aux pressantes demandes d’énergie.   

Le scénario d’une hausse de la température moyenne de 3,5°C
semble tout à fait plausible. Ainsi, dans le scénario de mise en
œuvre des nouvelles politiques annoncé par l’AIE, les émissions
cumulées de CO2 pendant les 25 années à venir devraient atteindre
les ¾ des émissions de ces 110 dernières années. Les émissions
chinoises atteindraient le niveau d’émission des pays de l’OCDE en
2035. Et si ces nouvelles politiques ne sont pas mises en œuvre, la
hausse de la température moyenne pourrait atteindre les 6°C. 

L’AIE ne reste pas sur ce constat défaitiste. L’importance de
réagir rapidement et de mettre en œuvre les politiques énergé-
tiques durables est soulignée, et la fin de son communiqué de
presse est clair : « Reporter les actions de lutte contre le réchauf-
fement global est un mauvais calcul : pour chaque dollar non
investi dans les technologies plus propres avant 2020, ce sont
4,3 dollars supplémentaires qui devront être déboursés après
2020 pour compenser les hausses d’émissions ».  

B/ LES EFFETS 
DU RÉCHAUFFEMENT GLOBAL  
Si le lien entre l’augmentation de CO2 d’origine humaine dans 
l’atmosphère et les changements climatiques est reconnu par la
communauté scientifique, l’étendue des effets reste incertaine.
Le GIEC a démontré que les effets varieront d’une part en fonc-
tion de l’ampleur du réchauffement et, d’autre part, en fonction
de la situation sur le globe. 

Nous détaillons ci-dessous les effets du réchauffement global.
Notons d’emblée que les régions qui disposent des meilleures
capacités d’adaptation à ces effets correspondent aux pays
industrialisés, par ailleurs pollueurs historiques. Pour plus de
détails, nous joignons en annexe une carte des effets possibles
du réchauffement global sur les différentes régions du monde à
l’horizon 2050-2100, mentionnés dans le dernier rapport du GIEC
(2007). 

Le PNUD, dans son Rapport 2007/2008 sur le développement
humain21, estime qu’une augmentation de 3 à 4 degrés pourrait
provoquer 600 millions de personnes sous-alimentées supplé-
mentaires d’ici 2080 (ils sont déjà 1 milliard en 2011), un tiers de
l’humanité pourrait faire face à une pénurie d’eau (alors qu’1 mil-
liard d’êtres humains n’a pas accès à une eau potable de qualité
en 2011), 330 millions de personnes devraient se déplacer du fait
des inondations, et 220 à 400 millions de personnes pourraient
contracter la malaria. 

1/ la réduction des disponibilités en eau
Pour le GIEC, « les sources d’eau douce sont vulnérables et
auront à souffrir gravement du changement climatique, avec de
grandes répercussions sur les sociétés humaines et sur les éco-
systèmes »22.

Si l’eau est abondante sur la planète23, l’eau douce disponible se
fait de plus en plus rare. 

Les effets du changement climatique sur les ressources en eau
sont différenciés en fonction de la latitude: accroissement des 
ressources disponibles dans les zones tropicales humides et 



19/ Bureau Fédéral du Plan, Perspectives énergétiques à long terme, 
17 novembre 2011, p.8. 

20/ Voir à ce sujet le mensuel Science & Vie de novembre 2011. 
Technique connue depuis 50 ans, les réacteurs « à sels fondus » utilisent du
thorium et réduisent les risques de l’exploitation du nucléaire et les impacts
environnementaux. Cette technique est étudiée dans le cadre du nucléaire
de 4e génération. 

21/ PNUD, 2007/2008, Rapport mondial sur le développement humain, 
La lutte contre le changement climatique : un impératif de solidarité humaine
dans un monde divisé, disponible à l’adresse
http://hdr.undp.org/en/media/HDR_20072008_FR_Complet_rev.pdf

22/ Bates, B. C., Z. W. Kundzewicz, S. Wu et J. P. Palutikof, éd., 2008, 
Le changement climatique et l’eau, document technique publié par le Groupe
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, secrétariat du GIEC,
Genève, 236 p.

23/ L’eau recouvre plus de 75% de la surface de la planète mais les propor-
tions et la répartition de ses composantes sont déséquilibrées. 97,25% des
ressources sont salées (océans), et 2,75% sont des eaux douces.
Parmi celles-ci,  2,05% sont des glaces. Les eaux douces liquides sont
quant à elles majoritairement souterraines : les eaux de surface—disponibles 
pour utilisation sans opération d’extraction- ne représentent que 0,01% 
des ressources totales en eau.

24/ PNUD, 2007/2008, Rapport mondial sur le développement humain, 
La lutte contre le changement climatique : un impératif de solidarité humaine
dans un monde divisé, disponible à l’adresse
http://hdr.undp.org/en/media/HDR_20072008_FR_Complet_rev.pdf

aux hautes latitudes; diminution des ressources disponibles et
accentuation de la sécheresse aux latitudes moyennes et dans les
zones semi-arides des basses latitudes. De plus, l’eau est un bien
difficilement transportable et dont le stockage dans des conditions
sanitaires acceptables a un coût important. La constance dans
l’accès à cette ressource est donc un aspect essentiel pour les
populations les plus pauvres, et elle sera mise en danger par la 
multiplication des événements climatiques extrêmes (cf. infra).

Selon le GIEC, en raison des modifications du cycle de l’eau et de la
raréfaction de la ressource, ce sont 75 à 250 millions de personnes
qui seront exposées au stress hydrique d’ici une dizaine d’années,
et en particulier en Afrique du Nord et en Afrique australe.

2/ la fonte des glaces 
Le PNUD, dans son Rapport 2007/2008 sur le développement
humain24, estime que d’ici 2080, un tiers de l’humanité pourrait
faire face à une pénurie d’eau dans l’hypothèse d’une augmenta-
tion de 3 à 4 degrés. Les glaciers contribuent en effet à alimenter
de nombreux villages en eau tout au long de l’année. Si les
réserves d’eau contenues dans les glaciers diminuent, c’est
toute l’organisation sociale de ces villages qui est affectée.  

Par ailleurs, l’élévation du niveau de la mer est corrélée au
réchauffement global. Pour le GIEC, « Le niveau moyen de la mer
s’est élevé de 1,8 mm/an depuis 1961 et de 3,1 mm/an depuis
1993, sous l’effet de la dilatation thermique et de la fonte des 
glaciers, des calottes glaciaires et des nappes glaciaires
polaires. » L’élévation du niveau des mers a elle-même des
impacts sur l’érosion des côtes, la salinisation des terres, etc.

3/ la multiplication 
des événements climatiques extrêmes
Les phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes
associés aux changements climatiques risquent de s’intensifier.
Selon le GIEC, il est pratiquement certain qu’il y aura moins de
journées et nuits froides et moins froides, mais plus de journées
et nuits chaudes et plus chaudes, sur la plupart des terres émer-

gées. Il mentionne également entre autres des périodes ou vagues
de chaleur qui seront probablement plus fréquentes sur la plupart
des terres émergées; de fortes précipitations probablement plus
fréquentes dans la plupart des régions; une progression de la
sécheresse; l’augmentation de l’activité cyclonique intense, etc.
Tous ces événements climatiques extrêmes ont une incidence sur
les ressources en eau, la santé, mais également sur les indus-
tries, les établissements humains et les sociétés, ou encore sur
l’agriculture, la foresterie et les écosystèmes.

Le GIEC a démontré que les effets varieront d’une part 
en fonction de l’ampleur du réchauffement et, 

d’autre part, en fonction de la situation sur le globe.
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4/ la diminution des ressources agricoles
Les changements climatiques ont des effets directs sur les
récoltes par la modification des températures et des précipitations.
Selon le GIEC, les rendements agricoles pourraient croître légè-
rement aux moyennes et hautes latitudes mais « en particulier
dans les régions à saison sèche ou dans les régions tropicales,
on anticipe que le rendement agricole diminuera même si la tem-
pérature locale n’augmente que faiblement (de 1 à 2 °C), entraî-
nant ainsi un risque accru de famine »25. Le PNUD, dans son
Rapport 2007/2008 sur le développement humain2 6, estime
qu’une augmentation de 3 à 4 degrés pourrait provoquer 600
millions de personnes sous-alimentées supplémentaires d’ici
2080. De même, d’après le GIEC, la productivité de l’agriculture
pluviale dans certains pays d’Afrique pourrait déjà chuter de
moitié d’ici 2020 !

Or, malgré une urbanisation croissante, près de la moitié de la
population mondiale vit encore en zone rurale, et 80% de la popu-
lation des pays en développement dépend directement de l’agri-
culture. La spéculation internationale sur les denrées alimentaires
a aggravé une crise alimentaire mondiale latente, jusqu’à provo-
quer des émeutes de la faim dans plusieurs pays africains en 2008.
Suite à cette crise et à la hausse du prix des matières premières,
le phénomène de l’accaparement des terres s’est emballé. Le
«land grabbing » à des fins alimentaires et énergétiques, principa-
lement pour la production d’agro-carburants27, contribue à priver
des populations locales de l’accès aux terres dont elles auraient
besoin pour combler la faiblesse de leurs ressources agricoles, au
risque de spoliations, de tensions sociales, de déforestation, de
pollution des sols et d’assèchement de nappes phréatiques.

5/ les atteintes à la biodiversité 
Diversité des êtres vivants, la biodiversité est en quelque sorte la
« ressource des ressources » car les interactions entre les
vivants maintiennent les équilibres naturels des écosystèmes. La
quantité et la qualité des ressources dépendent donc de l’attention
portée à la biodiversité.

Selon le GIEC, « il est probable que les changements climatiques
auront un certain nombre d’incidences irréversibles. Si le
réchauffement moyen de la planète excédait 1,5 à 2,5 °C par
rapport à 1980-1999, le risque d’extinction de 20 à 30% des
espèces recensées à ce jour serait probablement accru (degré de
confiance moyen). Si la température s’élevait de plus de 3,5°C
environ, les modèles prévoient que 40 à 70% des espèces recen-
sées pourraient disparaître de la surface du globe.»28

6/ la santé et le développement 
de maladies infectieuses 
Selon le GIEC, « les changements climatiques auront une incidence
sur l’état sanitaire de millions de personnes, du fait notamment de
l’intensification de la malnutrition, de l’augmentation du nombre
des décès, des maladies et des accidents dus à des phéno-
mènes météorologiques extrêmes, de l’aggravation des consé-
quences des maladies diarrhéiques, de la multiplication des affec-
tions cardiorespiratoires liées aux fortes concentrations d’ozone
troposphérique dans les zones urbaines en raison du changement
climatique et des modifications de la distribution géographique de
certaines maladies infectieuses»29. Il en va par exemple ainsi du
paludisme, mais également de maladies respiratoires. 

Le PNUD, dans son Rapport 2007/2008 sur le développement
humain30, estime qu’une augmentation de 3 à 4 degrés pourrait
provoquer 220 à 400 millions de malades supplémentaires de la
malaria. 



25/ 4e Rapport du Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’évolution du
Climat, 2007 www.ipcc.ch; p.48

26/ PNUD, 2007/2008, Rapport mondial sur le développement humain, 
La lutte contre le changement climatique : un impératif de solidarité humaine
dans un monde divisé, disponible à l’adresse
http://hdr.undp.org/en/media/HDR_20072008_FR_Complet_rev.pdf

27/Friends of the Earth Europe, juin 2010, L’Afrique, terre(s) de toutes les
convoitises : ampleur et conséquences de l’accaparement des terres pour
produire des agrocarburants. 

28/ 4e Rapport du Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’évolution du
Climat, 2007 www.ipcc.ch; p.54

29/ 4e Rapport du Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’évolution du
Climat, 2007 www.ipcc.ch; p.48

30/ PNUD, 2007/2008, Rapport mondial sur le développement humain, 
La lutte contre le changement climatique : un impératif de solidarité humaine
dans un monde divisé, disponible à l’adresse
http://hdr.undp.org/en/media/HDR_20072008_FR_Complet_rev.pdf

31/ IPCC Special report on managing the risks of extreme events and 
disasters to advance climate change adaptation, Summary for Policymakers,
IPCC Secretariat, novembre 2011. 

32/ Ahmed, S.A.; Diffenbaugh, N.; Whertel, T., August 2009, Climate 
volatility deepens poverty vulnerability in developing countries, Environmental
Research Letters 4 

33/ Commission européenne, Les changements climatiques dans le
contexte de la coopération au développement, mars 2003, p.9.

C/ VULNÉRABILITÉ ET CAPACITÉS
D’ADAPTATION
Les changements climatiques ajoutent des difficultés aux stress
déjà existants dans les pays les moins développés. Pour 4/5es de
l’Humanité, en jaune sur la carte présentée en annexe, la question
de l’adaptation à l’évolution du climat et à ses caprices est un
enjeu supplémentaire pour leur développement, voire pour leur
survie. Devant cette menace commune à l’ensemble de l’Humanité,
force est de constater que tous les êtres humains ne sont donc
pas égaux : les populations des pays les moins développés se
révèlent les plus vulnérables. C’est en particulier le cas de
l’Afrique dont les capacités d’adaptation sont généralement
considérées parmi les plus faibles. Dans nos pays industrialisés,
considérés comme plus à même de faire face, les catégories
sociales les plus pauvres sont les moins bien armées face aux
aléas climatiques. Il y a donc une dimension sociale cruciale dans
l’analyse des effets du réchauffement global.

Derrière cette réalité, l’épineuse question de la définition de la
vulnérabilité a pris une dimension politique paradoxale (2). Nous
commencerons par établir le constat de la nécessité de renforcer
la résilience à court terme et à long terme des populations locales
face aux aléas climatiques (1) et nous clôturerons sur la respon-
sabilité internationale dans le cadre de la lutte contre le réchauf-
fement global (3).

1/ renforcer la résilience 
Lorsqu’il y a une catastrophe naturelle – indépendamment de la
question climatique–, qu’il s’agisse d’un tremblement de terre,
d’un tsunami, d’une vague de chaleur ou d’inondations, le
nombre de victimes est considérablement plus important dans
les pays du Sud, où les infrastructures sont moins conséquentes,
où les moyens manquent, où les capacités institutionnelles de 
réaction rapide des États sont plus faibles à cause de l’enclavement
ou de l’isolement. Les effets des changements climatiques n’y
font pas exception. C’est ce que démontre le dernier rapport
spécial du GIEC consacré aux événements climatiques extrêmes31.

Pour le GIEC, la vulnérabilité et l’exposition dépendent d’une 
multitude de facteurs économiques, sociaux, démographiques,
culturels, institutionnels et de gouvernance. D’autre part, la 

«vulnérabilité des populations et les pertes sont souvent concen-
trées dans les pays ou régions à faibles revenus même si les
pays développés sont aussi vulnérables aux climats extrêmes ».
En termes d’impact humain à proprement parler, le constat est
interpellant : «entre 1979 et 2004, plus de 95% des victimes de
catastrophes naturelles provenaient de pays en voie de dévelop-
pement».  

Pour le GIEC, il est crucial de réduire la vulnérabilité et l’exposition
des populations aux événements climatiques extrêmes, qui sont
directement corrélés à l’ampleur et à la sévérité des impacts de
ces catastrophes, qu’elles soient spectaculaires ou silencieuses.
Renforcer la résilience des populations locales passe par des
stratégies de prévention et de gestion des risques mais aussi par
des stratégies d’adaptation à long terme. 
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2/ « Mieux vaut prévenir que guérir »
Derrière cette question de la résilience et de la nécessité de stra-
tégies de prévention et d’adaptation surgit le débat autour de la
reconnaissance, et d’abord de la définition, de la vulnérabilité.
Dans son nouveau rapport spécial, le GIEC la définit comme la
«propension ou prédisposition à être affecté négativement ».
Quoique très vague, cette définition constitue un consensus de
base. Mais actuellement, aucune définition n’est reconnue inter-
nationalement.  

Pourtant, les organisations internationales se positionnent claire-
ment sur la vulnérabilité de certaines régions, voire de certains
États. Par exemple, des chercheurs de la Banque mondiale ont
démontré que les aléas climatiques encouragent la pauvreté32 en
affectant la productivité agricole, provoquant notamment des
hausses de prix des produits de base. Les régions particulière-
ment vulnérables sont le Bangladesh, le Mexique, l’Indonésie et
le continent africain. Aux yeux de la Banque mondiale, il y a une
reconnaissance claire : le réchauffement global contribue donc à
précariser de nombreuses régions du Sud.   

La majorité des activités économiques primaires (l’agriculture et
la pêche) et secondaires (activités de transformation et com-
merce) sont touchées, aggravant les inégalités. Depuis quelques
années, la prise en compte des effets des changements clima-
tiques dans les politiques internationales et en particulier dans les
politiques de coopération au développement est donc cruciale
pour les organisations internationales. Ainsi, la Commission
européenne33 reconnaissait en mars 2003 que « la dégradation
de l'environnement sape les perspectives de développement
économique et social durables des pays partenaires et risque
d'anéantir toute avancée à court terme dans la réduction de la
pauvreté. À moyen et long termes, la pauvreté peut même s'en
trouver aggravée ». 

Le rapport du PNUD 2007-2008 sur le développement humain
établissait clairement les changements climatiques comme un frein
supplémentaire au développement. Et en 2008, Jean-Pascal van
Ypersele, dans son rapport au ministre belge de la Coopération 
au développement, relevait les trois types d’interactions entre
développement et changements climatiques : (i) l’impact des

changements climatiques sur les projets de développement; (ii)
l’impact des projets sur les changements climatiques; (iii) l’impact
des projets sur la vulnérabilité des populations et/ou des écosys-
tèmes aux changements climatiques. « Ces trois impacts combinés
sont susceptibles de réduire considérablement l’efficacité de
l’aide au développement. Le développement est cependant aussi
un élément clef pour réduire la vulnérabilité.»34

On le voit, la question de la vulnérabilité est une question impor-
tante pour les pays du Sud, qui relève aujourd’hui d’un caractère
politique dans les négociations internationales. Jusqu’ici, on avait
vu quelques États attirer l’attention sur leur vulnérabilité dans le but
d’encourager les parties à plus d’ambition climatique. C’est en par-
ticulier le cas des îles Maldives et de Tuvalu, qui risquent de voir leur
territoire disparaître à cause de l’élévation du niveau des mers. 

En 2009, c’est à l’initiative des Maldives qu’est fondé le Forum
des pays vulnérables aux changements climatiques. Réunis à
Dhaka (Bangladesh) en novembre 2011, les ministres des États
membres ont adopté une déclaration35 qui sera remise officielle-
ment lors de la Conférence de Durban. Selon la lecture géopoli-
tique des négociations internationales de François Gemenne,
chercheur à l’Institut français du développement durable et des
relations Internationales (IDDRI), il s’agit là d’une tentative de
positionnement par rapport à l’allocation des financements inter-
nationaux pour l’adaptation, enjeu premier pour les pays du Sud. 

L’article 4 de la Convention Cadre des Nations Unies pour les
Changements Climatiques (CCNUCC) mentionne très clairement
le financement des efforts d’adaptation : « Les pays développés
parties et les autres Parties développées (…) aident également
les pays en développement parties particulièrement vulnérables
aux effets néfastes des changements climatiques à faire face 
au coût de leur adaptation auxdits effets. ». Cependant, la ques-
tion de la vulnérabilité et de la répartition des fonds n’est pas 
précisée. Doivent-ils être attribués aux pays, au prorata de leur
vulnérabilité ? Ou doivent-ils être attribués à des projets établis
sur base des besoins spécifiques ? 



34/ van Ypersele, Les changements climatiques et la politique belge de 
coopération au développement : défis et opportunités, juin 2008, disponible
à l’adresse http://diplomatie.belgium.be/fr/binaries/RapportClimat_van
Ypersele_tcm313-67482.pdf 

35/ Les 19 États signataires sont l’Afghanistan, le Bangladesh, le Bhoutan,
le Costa Rica, l’Èthiopie, le Ghana, le Kenya, Kiribati, Madagascar, les
Maldives, le Népal, les Philippines, le Rwanda, Sainte-Lucie, la Tanzanie, le
Timor-Leste, Tuvalu, Vanuatu et le Vietnam.

36/ Human Tide : the real migration crisis A Christian Aid report, May 2007,
disponible à l’adresse http://www.christianaid.org.uk/Images/human-tide.pdf  

37/ En particulier le rapport remis au Conseil européen début mars 2008,
disponible à l’adresse :
http://www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressData/en/re
ports/99387.pdf 

38/ La résolution A/63/L.8/Rev.1 est disponible à l’adresse http://dac-
cessdds.un.org/doc/UNDOC/LTD/N09/342/22/PDF/N0934222.pdf?Open
Element 

39/ Par la reconnaissance du principe de responsabilité commune mais 
différenciée et la reconnaissance du devoir de financement envers les pays
du Sud, c’est le principe du pollueur payeur, qui est inscrit dans la
Déclaration de Rio approuvée lors du Sommet de la Terre en 1992, 
qui est intrinsèquement reconnu.

Il est donc logique de voir les États chercher à se positionner
comme pays vulnérables, mais ceci n’est évidemment pas sans
diviser les groupes, et en particulier le G77. Outre le fait que ceci
risque d’affaiblir le front des pays du Sud par rapport aux pays du
Nord, qui est le bailleur principal, et donc de desservir les intérêts
des pays les plus vulnérables, en l’absence de consensus sur la
question de la vulnérabilité, on se dirige de facto vers une allocation
des financements par projet. Bien conscients de leurs faiblesses et
des moyens nécessaires pour faire face aux aléas climatiques, les
pays vulnérables tentent donc de s’assurer qu’ils bénéficieront le
plus rapidement possible de l’argent qui leur est nécessaire. 

3/ le Sud ne doit pas payer 
la facture climatique 
Derrière cette question de la reconnaissance de la vulnérabilité
aux aléas climatiques, ce sont autant de drames humains. Les
migrants du climat, obligés de se déplacer à cause de la dégra-
dation de leur environnement (hausse du niveau de la mer,
avancée du désert, assèchement d’un lac, …) sont aujourd’hui
déjà estimés à plus de 25 millions, et pourraient atteindre les 250
millions à l’horizon 2050, d’après l’Organisation internationale
pour les migrations (OIM) et le Haut Commissariat aux réfugiés
des Nations Unies. 

Selon Christian Aid, 1 milliard de personnes pourraient être
déplacées d’ici 205036. Les populations qui vivent dans les deltas
des grands fleuves en Afrique et en Asie sont particulièrement
concernées. 

Au-delà, les changements climatiques attirent de plus en plus l’at-
tention diplomatique. Après les déclarations de Koffie Annan sur
le Darfour et les propos de Javier Solana 37, début juin 2009,
l’Assemblée générale des Nations Unies a reconnu le lien entre
les changements climatiques et la sécurité par l’adoption d’une
résolution38 demandant aux différents organes d’intensifier leurs
efforts sur l’examen de cette question, et au Secrétaire général
de lui remettre un rapport. 

À ce jour, les délégations restent divisées sur le rôle que doit
jouer le Conseil de Sécurité, et les politologues eux-mêmes

restent prudents sur de potentielles « guerres climatiques ». Ils
reconnaissent cependant le lien entre raréfaction des ressources
et insécurité. Les changements climatiques seraient donc cataly-
seurs de conflits. 

Nous l’avons démontré, l’injustice climatique fondamentale réside
dans le fait que les premières et les principales victimes des chan-
gements climatiques n’en sont pas les responsables historiques.
Cette injustice est reconnue par la CCNUCC qui reconnaît le 
principe des responsabilités communes mais différenciées et le
devoir des pays développés de contribuer à la réparation des
dégâts par un financement « prévisible et adéquat »39.

Aujourd’hui, le Sud paie la facture climatique, et toute la difficulté
des négociations internationales réside dans la compensation de
cette facture climatique et dans la difficile réparation de l’injustice
climatique. C’est ce qui sera développé dans la partie suivante
consacrée aux négociations internationales.  

Aujourd’hui, le Sud paie la facture climatique. 
Tout l’enjeu des négociations internationales est 

de réparer l’injustice climatique.
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3/ les négociations 
internationales pour le climat

A/ UN BREF ÉTAT DES LIEUX

1/ perspective historique
La première conférence sur l’environnement a lieu à Stockholm
en 1972, mais c’est 20 ans plus tard, en 1992, lors du Sommet
de la Terre de Rio de Janeiro, qu’est fait, pour la première fois,
le lien entre environnement et développement. C’est alors que
sont adoptés par la communauté internationale les principes du
développement durable. Trois conventions y sont signées, dont
la Convention Cadre des Nations Unies pour les Changements
Climatiques (CCNUCC). Pour la mise en œuvre de cette conven-
tion, les parties signataires ont négocié un protocole qui a été
signé en 1997 à Kyoto. Les États ont ensuite été encouragés à
ratifier ce protocole, c’est-à-dire à le transmettre à leurs parle-
ments nationaux pour qu’ils l’approuvent et le déclinent en
normes nationales (lois, décrets,…).

C’est en 2005, soit près de 10 ans après le début des pourparlers,
que le Protocole de Kyoto est entré en vigueur. Certaines condi-
tions étaient requises : il fallait, d’une part, la ratification du
Protocole par 55 États, une condition atteinte en 2002 avec celle
de l’Islande et, d’autre part, que ces États représentent au moins
55% des émissions de gaz à effet de serre de 1990, une autre
condition remplie en 2005 avec la ratification de la Russie. Il a donc
fallu une petite dizaine d’années pour aboutir à l’entrée en vigueur
en 2005 du Protocole de Kyoto. Et dès 2007, lors de la Conférence
de Bali, les parties ont entamé la réflexion sur l’après-Kyoto. 

L’une des raisons de la lenteur du processus de ratification du
Protocole de Kyoto fut l’opposition farouche des États-Unis à
son entrée en vigueur : alors que les USA avaient signé l’accord
sous la présidence de Bill Clinton, le Sénat, responsable de la
ratification des traités internationaux, avait clairement manifesté
son opposition bien avant la Conférence de Kyoto. Dans les
années qui ont suivi, et notamment avec l’arrivée au pouvoir de
George W. Bush en 2001, les États-Unis se sont fortement
opposés à l’entrée en vigueur du traité et ont tout mis en œuvre

pour en éviter la ratification par leurs partenaires économiques et
commerciaux. Mais au-delà du ralentissement du processus, le
refus par les Américains d’adopter le Protocole de Kyoto a eu un
impact énorme sur sa mise en œuvre : c’est ainsi le premier émet-
teur mondial de gaz à effet de serre qui refusait de s’assigner des
objectifs de réduction de ses émissions.

Le Protocole de Kyoto proposait un calendrier de réduction des
gaz à effet de serre pour atteindre une réduction globale de 5,2%
des émissions de CO2 en 2012 par rapport à 1990. Afin d’attein-
dre leurs objectifs, le Protocole a permis aux États de recourir à
3 mécanismes de flexibilité40 : le mécanisme des permis négocia-
bles; le mécanisme de développement propre (MDP); et la mise
en œuvre conjointe. 

Ces mécanismes sont en cours de révision, et en particulier le
MDP qui, en plus de permettre aux pays développés de polluer
davantage (notamment en raison de périodes de désindustriali-
sation qui permettent de réduire les émissions et de vendre des
quotas supplémentaires de pollution à d’autres41), a accentué la
marginalisation de l’Afrique : 2,6% seulement des investissements
ont été réalisés dans seulement 4 pays42 d’Afrique, continent qui,
de par l’absence de ses structures industrielles et son «climat»
d’investissement défavorable, n’intéresse pas les investisseurs. 

La Conférence de Bali43, en 2007, a permis de poser les bases
des suites du Protocole de Kyoto pour la période 2013-2017. Il y
fut adopté une feuille de route pour la progression des négocia-
tions sur les piliers fondamentaux de la question climatique : les
réductions d’émissions de gaz à effet de serre (atténuation),
l’adaptation aux changements climatiques, le développement et
le transfert de technologies propres et les mécanismes de finan-
cement44. La feuille de route de Bali devait aboutir à la signature
à Copenhague en 2009 du « Protocole de l’après-Kyoto ». 



40/ Pour en savoir plus sur ces mécanismes, et en particulier sur le 
mécanisme de développement propre: http://unfccc.int/portal_francophone/
essential_background/feeling_the_heat/items/3297.php 

41/ Comme ce fût le cas avec la désindustrialisation en Russie.

42/ Ces pays sont l’Ouganda, l’Egypte, le Nigeria et l’Afrique du Sud.

43/ D’après Climat et Développement; Dimension 3, le Journal de la
Coopération Belge, bimestriel janvier/février 2008. 

44/ Les 4 piliers de la feuille de route de Bali sont : 
1. Favoriser l’adaptation aux effets des changements climatiques, notam-
ment par l’intégration des changements climatiques aux plans nationaux de
développement. Une attention particulière sera portée aux pays les moins
avancés, aux petits États insulaires et aux pays africains touchés par la
sécheresse, la désertification et les inondations. Un fonds d’adaptation est
créé, qui sera financé à partir de 2008 par la taxation des crédits MDP ;
2. Réduire les émissions de gaz à effet de serre (mitigation ou atténuation)
par des actions nationales appropriées, mesurables et vérifiables, non seule-
ment pour les pays industrialisés, mais aussi pour les pays en développe-
ment (qui bénéficieront d’un soutien sous forme de transferts de technologie
et de nouvelles mesures de financement et de développement des capacités);
3. Favoriser le transfert des technologies : un groupe international d'experts
est formé pour lancer un programme de travail sur le sujet et mettre en place
des indicateurs de performance;
4. Mettre en place des mécanismes de financement, et en particulier réaffec-
ter les flux d’investissements existants et rechercher de nouvelles pistes de
financement ; la gestion du Fonds d’adaptation au changement climatique se
fera au sein du Fonds pour l'environnement mondial (FEM), basé à
Washington.

45/ Les Echos, les principaux points de la « feuille de route de Bali »,
décembre 2007. http://archives.lesechos.fr/archives/2007/lesechos.fr/
12/15/300227014.htm 

46/ Par le paquet énergie-climat, l’UE s’est engagée à un objectif 20/20/20,
à savoir 20% de réduction de ses émissions, 20% d’énergie renouvelable
dans le bouquet énergétique européen, et une augmentation de 20% de 
l’efficacité énergétique d’ici 2020. Le paquet énergie-climat adopté par le
Parlement européen en décembre 2008 est composé de 6 textes : directive
sur les énergies renouvelables; directive sur les échanges de permis 
d’émission (ETS); décision sur le partage des efforts des états en matière
de réduction d’émissions de gaz à effet de serre (hors ETS); directive 
sur le captage et stockage de CO2; directive sur la qualité des carburants;
règlement sur la réduction des émissions de CO2 des voitures.

47/ En termes absolus, la Chine devient le premier émetteur mondial de
CO2, devant les USA, mais reste loin derrière si on ramène les quantités de
CO2 au nombre d’habitants. Le peuple chinois émet beaucoup moins de
CO2 que les USA, de même que les Indiens.

Deux scénarios sont évoqués dans le Plan d’action de Bali : le
premier consiste en une réduction des émissions de 10 à 30%
(par rapport à 1990) pour les pays industrialisés d'ici 2020, avec
des efforts «marginaux» de la part des pays en développement;
le deuxième, plus ambitieux, recommande 25 à 40% d'ici 2020
pour les pays développés, 50% pour tout le monde d'ici 205045.

En décembre 2008, le paquet énergie-climat46 est adopté par
l’UE, ce qui la positionne comme région leader en termes de lutte
contre le réchauffement climatique. La position européenne se
voulait ouverte et disposée à élever ses exigences à une réduction
de 30% de ses émissions en cas d’accord global à Copenhague. 

Conformément au plan d’action de Bali, les négociations pour
l’après-Kyoto ont jalonné les années 2008 et 2009. La Conférence
de Poznan en 2008 se voulait un sommet intermédiaire entre Bali
et Copenhague, et n’a pas vu d’avancées spectaculaires, les
esprits restant toutefois positifs. Malgré quelques signaux défa-
vorables en 2009, les espoirs étaient grands de voir la conclusion
d’un accord ambitieux, équitable et contraignant à Copenhague.
Parmi les signaux négatifs, on relevait pourtant l’absence de loi
américaine sur le climat, qui empêche l’administration Obama
d’annoncer des objectifs de réduction, les annonces officielles
décevantes en termes d’intentions de financement de l’adaptation
et des efforts d’atténuation (Japon : 8% par rapport à 1990;
Nouvelle-Zélande : pas de chiffre; Canada : pourrait voir augmen-
ter ses émissions; l’Australie restait dans l’expectative de l’enga-
gement des autres, etc.).

Enfin, malgré l’intention annoncée des États-Unis de parvenir à un
accord, ces derniers ont contribué à bloquer les négociations en
remettant notamment en question leur rôle de plus grand émet-
teur de gaz à effet de serre47, pointant la Chine du doigt. 
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2/ l’échec de Copenhague 
et du multilatéralisme
Copenhague a témoigné de l’échec du multilatéralisme. À
Copenhague, les Nations Unies se sont révélées incapables de
réaliser les ambitions partagées par les peuples du monde entier,
et ont été supplantées dans la dernière ligne droite par un petit
groupe de pays qui ont signé un « accord » pour sauver la face. 

L’Accord de Copenhague48, dont la conférence des parties s’est
contentée de « prendre note », prévoit un engagement à maintenir
le réchauffement global sous les 2°C, nécessitant de réduire
drastiquement les émissions de gaz à effet de serre. L’accord,
reconnaissant les besoins d’adaptation, engageait les parties de
l’Annexe I à annoncer leurs objectifs de réduction des émissions
pour le 31 janvier 2010 et les parties de l’Annexe II à s’engager
pour l’atténuation. L’accord soutient par ailleurs l’établissement
du mécanisme de réduction des émissions dues à la déforestation
et à la dégradation des forêts (REDD+) et décide de poursuivre
les différentes pistes, y compris les solutions de marché, pour
promouvoir un développement bas carbone. En termes finan-
ciers, les États s’engagent à 30 Mia $ de fonds nouveaux et addi-
tionnels pour la période 2010-2012 (répartis équitablement entre
adaptation et atténuation) et à 100 Mia $ annuels d’ici 2020, des
fonds nouveaux et additionnels, prévisibles et pertinents qui
devraient être majoritairement gérés par le Copenhagen Green
Climate Fund (GCF). Enfin, l’accord mandate un panel d’experts
internationaux pour étudier la question du financement à long
terme, suggère que le GCF soit une entité opérationnelle pour le
soutien des projets liés à l’atténuation, établit un « Technology
mechanism » pour aider à l’adaptation et à l’atténuation et demande
en 2015 une évaluation de l’implémentation de cet accord. 

Cet accord de Copenhague a déçu de nombreux États qui se
sont sentis niés, mais également de nombreux négociateurs qui
ont travaillé plus de deux ans pour élaborer les contours de cet
accord et étaient parvenus à faire aboutir les négociations sur un
texte commun, sans parler des sociétés civiles du monde entier.

Avec la rupture du multilatéralisme à Copenhague, les analystes
parlent du passage d’une logique de coopération internationale à
une logique de coordination internationale. Le constat est clair :
les pays ont démontré qu’ils ne sont pas prêts à agir et à colla-
borer au niveau international de façon concertée. Le cadre des
Nations Unies devient alors une enceinte qui se contente de
recueillir les annonces d’engagement et les bonnes volontés,
sans plus.  

3/ le bilan de Cancún : 
le climat n’est pas sauvé
L’année 2010 aura vu la configuration internationale se détériorer
encore un peu plus, ce qui n’était pas propice à des mesures
ambitieuses pour le climat. L’opposition entre la Chine et les
États-Unis non résolue et les élections de mi-mandat aux États-
Unis qui voient la victoire des Républicains n’étaient pas pour
favoriser les avancées attendues du côté américain. Néanmoins,
la Conférence de Cancún a entériné l’Accord de Copenhague et
adopté un accord qui trace les contours du futur accord interna-
tional pour le climat dans les quatre grands chapitres définis par
la Feuille de route de Bali. Des mécanismes internationaux pour
le transfert des technologies, pour la lutte contre la déforestation,
pour les financements climat ont ainsi notamment été échafaudés. 

D’emblée, au lendemain de Copenhague, la stratégie a été de
décristalliser l’attention médiatique pour faire de Cancún un
Sommet intermédiaire. Ensuite, laisser de côté les sujets qui
fâchent, et en particulier les réductions d’émissions de gaz à effet
de serre et le caractère contraignant des mesures à prendre. 

Le Mexique a démontré la volonté de faire progresser les débats
en privilégiant une stratégie pragmatique : travailler d’abord aux
décisions opérationnelles, les faits et objectifs à atteindre, pour
ensuite envisager le format légal des décisions, c’est-à-dire l’aspect
contraignant de l’accord. Le scénario présenté par le secrétariat
de la Convention a été celui d’une négociation privilégiant l’archi-
tecture fonctionnelle afin de renforcer la confiance des différentes
Parties. 



48/ L’Accord de Copenhague est disponible à cette adresse :
http://unfccc.int/files/meetings/cop_15/application/pdf/cop15_cph_auv.pdf

49/ www.unfccc.int 

50/ Le rapport européen sur le financement fast start pour Cancún 
est disponible à cette adresse :
http://register.consilium.europa.eu/pdf/en/10/st15/st15889.en10.pdf 

51/ http://www.faststartfinance.org/ 

52/ http://www.un.org/wcm/webdav/site/climatechange/shared/
Documents/AGF_reports/AGF_Final_Report.pdf 

À cet effet, force est de constater les efforts pour honorer les
engagements de Copenhague : les pays de l’Annexe I ont annoncé
leurs engagements pour la fin janvier49; l’UE a presque respecté
ses engagements promis pour les financements 201050; un site
internet a été ouvert pour permettre plus de transparence dans
l’alimentation et la gestion de ce fonds51; et début novembre
2010, le panel d’experts sur le financement a remis son rapport52. 

Enfin, grâce à une succession de sessions intermédiaires tout au
long de l’année, l’objectif a été de travailler à rétablir de la
confiance à la fois dans le processus, mais aussi entre les
Parties. Mettre à disposition les engagements financiers promis
à Copenhague pour les financements rapides (années 2010 à
2012) a été présenté comme un gage de volonté politique inter-
nationale afin de rétablir la confiance en particulier par rapport aux
pays du Sud. 

En termes de résultats, l’Accord de Cancún est loin d’être
parfait : s’il a le mérite de contribuer à rétablir un semblant de
logique multilatéraliste au niveau international, logique qui devra
être confirmée à Durban, il reste bien faible par rapport aux ambi-
tions qui seraient nécessaires pour prétendre lutter contre le
réchauffement global. La somme des engagements des 55 pays
(représentant 80% des émissions mondiales de gaz à effet de
serre) est loin de l’objectif de limiter le réchauffement global à
2°C : selon les experts, elle n’empêchera pas le scénario d’un
réchauffement global de 3,4 à 3,9°C, aux conséquences drama-
tiques pour la planète !

Comme les mouvements sociaux et environnementalistes l’ont
souligné : « le processus est sauvé, mais pas le climat ». 

B/ À DURBAN, QUELS ENJEUX ? 
La Conférence des Parties qui se tiendra fin novembre 2011 à
Durban, en Afrique du Sud, se profile comme une étape importante
dans le cycle des négociations internationales de l’après-Kyoto. 
À la suite de cette conférence de Cancún en demi-teinte, l’enjeu
est double : d’une part, confirmer la remise sur les rails et la légi-
timité du multilatéralisme et, d’autre part, sauver le climat. Ces deux
enjeux sont détaillés ci-après. D’emblée, il convient de rappeler la
frustration des mouvements sociaux et environnementalistes face
à ce qui se présente comme une période charnière de l’histoire.
Les études se succèdent, tant sur les impacts néfastes de l’inac-
tion sur l’environnement, l’humain et l’économie, que sur l’im-
portance stratégique et les bénéfices à retirer de plus d’ambition,
tant sur le plan social qu’économique et environnemental. Plus
que jamais, prévaut aujourd’hui le sentiment que c’est maintenant
qu’il faut enclencher le changement de paradigme et opter pour
un véritable développement durable. Et pourtant, pour le moment,
les choses bougent trop lentement pour réussir à entrevoir le
changement. 

1/ renforcer la confiance dans le processus 
À Durban, les négociations continuent sur les deux pistes d’ac-
cord : l’une concerne principalement les « pays riches » et est la
continuité du Protocole de Kyoto et de ses 3 mécanismes de
flexibilité (marché du carbone, mécanisme de développement
propre et mise en œuvre conjointe); l’autre est un accord global
de coopération à long terme pour l’action de lutte contre les

C’est maintenant qu’il faut enclencher 
le changement de paradigme 

et opter pour un véritable développement durable.
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changements climatiques et qui implique toutes les Parties et
inclut les 4 piliers de Bali. 

La réussite de Durban dépendra de 2 éléments : sa capacité à opé-
rationnaliser les décisions prises dans l’Accord de Cancún, et par
là de faire progresser la définition et l’établissement des méca-
nismes internationaux en cours d’échafaudage. Par ailleurs, la réus-
site de Durban sera liée à la confirmation de la volonté de légitimer
le cadre multilatéral d’action internationale des Nations Unies. 

Le double sentiment de confiance, à la fois dans le processus
des négociations mais également entre les Parties, est un
élément crucial pour restaurer la légitimité du cadre démocratique
international mais sensible, en ce qu’il touche à l’engagement et
aux intérêts des parties, mais aussi à la difficulté de la communi-
cation interculturelle– et parfois aux susceptibilités et aux traits de
caractère de certaines personnalités. Faire aboutir une négociation
à 195 Parties, qui touche à des intérêts à long terme (qu’ils soient
sociaux, économiques, culturels, environnementaux, politiques) où
chacun doit pouvoir être entendu dans ses préoccupations et avoir
l’impression de gagner dans la négociation sans trop y perdre,
relève d’un véritable tour de force.  

2/ sauver le climat 
Tenant compte du premier enjeu développé, il faudra s’armer d’un
optimisme réaliste pour réussir à sauver le climat. C’est le
deuxième enjeu de Durban. En l’occurrence, sauver le climat a une
triple signification. Premièrement, assumer plus d’ambition par
rapport aux réductions d’émissions (point a) : les enjeux pour
l’après-Kyoto ont été revus à la hausse. L’objectif principal du
Protocole de Kyoto était d’amener les pays industrialisés à réduire
les émissions de 5% d’ici 2012 par rapport à 1990. Aujourd’hui, le
GIEC recommande une réduction de 25 à 40% des émissions de
gaz à effet de serre d’ici 2020 par rapport à 1990. Deuxièmement,
combler le vide juridique international à l’échéance du Protocole de
Kyoto (point b) : le temps presse, et plus la signature du
«Protocole de l’après-Kyoto » traîne, plus son entrée en vigueur
est donc potentiellement retardée. Et troisièmement, honorer les

engagements financiers pour l’adaptation et l’atténuation pris à
Copenhague et confirmés à Cancún (point c). 

a/ réduire les émissions
La première manière de lutter contre le réchauffement global est
de limiter les émissions de gaz à effet de serre. Les objectifs de
réduction des États sont loin de répondre aux recommandations
scientifiques élaborées par le GIEC. Les États-Unis et la Chine
cristallisent à eux seuls toutes les réticences à réduire leurs émis-
sions. L’Union européenne stagne quant à elle depuis fin 2008 sur
son objectif de réduction de 20% à l’horizon 2020 par rapport à
1990, alors que la Commission a reconnu dans une communica-
tion53 que la crise économique et financière facilitait l’atteinte de
cet objectif et a affirmé l’intérêt stratégique européen à adopter
une réduction plus ambitieuse. Plusieurs études publiées ces der-
niers mois démontrent clairement les intérêts multiples à adopter
une position plus ambitieuse. Le Climate Action Network en a
résumé les principaux arguments dans une étude complète parue
en février 201154. Plus surprenant encore que l’illogisme de l’UE,
les pays du Sud s’engagent à des réductions plus ambitieuses que
les pays industrialisés. Ils ne portent pourtant pas la responsabilité
historique du réchauffement global, mais dans les faits, malgré le
principe de responsabilité différenciée, 60% des réductions des
émissions à l’horizon 2020 seraient effectuées grâce aux pays en
développement55.

b/ combler le vide juridique
Vu la conjoncture internationale, il y a peu d’espoirs de voir à
Durban les États se prononcer pour des objectifs plus ambitieux de
réduction des émissions. Par contre, ils devront se prononcer sur
la forme qu’ils veulent pour la suite du Protocole de Kyoto et sur
les manières de mettre à disposition l’argent promis pour limiter le
réchauffement global. Alors que les États-Unis ne sont jamais
entrés dans le Protocole de Kyoto et que quelques parties (le
Japon, le Canada ou la Russie) ont d’ores et déjà annoncé qu’il leur
est inconcevable de renouveler leur engagement au Protocole de
Kyoto, l’UE se dit prête à poursuivre ses efforts de réduction à
condition que les plus grands pays émetteurs s’y engagent égale-



48/ L’Accord de Copenhague est disponible à cette adresse :
http://unfccc.int/files/meetings/cop_15/application/pdf/cop15_cph_auv.pdf

49/ www.unfccc.int 

50/ Le rapport européen sur le financement fast start pour Cancun 
est disponible à cette adresse :
http://register.consilium.europa.eu/pdf/en/10/st15/st15889.en10.pdf 

51/ http://www.faststartfinance.org/ 

52/ http://www.un.org/wcm/webdav/site/climatechange/shared/
Documents/AGF_reports/AGF_Final_Report.pdf 

53/ Commission européenne, mai 2010,
http://ec.europa.eu/commission_2010-
2014/hedegaard/headlines/news/2010-05-26_01_fr.htm 

54/ CAN Europe, février 2011, Why Europe should strengthen its 2020 
climate action, http://www.climnet.org/ 

55/ Stockholm Environment Institute, Comparison of Annex 1 and 
non-Annex 1 pledges under the Cancun Agreements, juin 2011. Lire aussi :
Oxfam International, Developing countries pledge bigger climate emissions
cuts than world’s richest nations, 6 juin 2011.

56/ Le mécanisme de développement propre (MDP) est un mécanisme 
économique de la finance du carbone qui fut élaboré dans le cadre 
du Protocole de Kyoto. Il s’agit d’un mécanisme de marché visant 
à récompenser l’instauration de technologies de réduction d’émissions dans
les pays en voie de développement, et à en monétariser la valeur, négociée
en unités d’équivalent d’une tonne de CO2.

57/ Ce point fait l’objet d’une étude Point Sud publiée par le CNCD-
11.11.11 en novembre 2011. 

56/ Report of the Secretary-General’s High-level Advisory Group on Climate
Change Financing, 5 novembre 2010,
http://www.un.org/wcm/webdav/site/climatechange/shared/Documents/A
GF_reports/AGF_Final_Report.pdf 

ment. Par contre, certains aspects du Protocole de Kyoto devront
être réévalués par rapport aux critères de Marrakech, comme celui
des mécanismes de développement propre56.

c/ financer l’adaptation et l’atténuation 57

Dernier dossier sur lequel des avancées sont attendues à Durban,
celui des financements pour l’adaptation aux changements clima-
tiques et l’atténuation du réchauffement. Ce dossier fait l’objet
d’énormes enjeux, exposés de façon très complète par Antonio
Gambini dans une étude Point Sud publiée par le CNCD-11.11.11
en novembre 2011. Les parties se sont engagées en deux étapes:
à court terme (2010-2012) et à plus long terme (2013-2020).

À court terme, les financements qui doivent être rendus disponi-
bles rapidement sont de l’ordre de 30 milliards de dollars. La
Belgique s’est engagée à mettre à disposition 150 millions
d’euros, soit 50 millions d’euros par an. En 2010, 42 millions ont
été mis sur la table. Cette année, le gouvernement fédéral en
affaires courantes n’a pu débloquer que 20 millions d’euros 
du budget de la coopération au développement... et la Région 
wallonne s’engage de nouveau pour 2 millions d’euros. 

À plus long terme, les moyens devraient graduellement augmenter
pour honorer la promesse de 100 milliards de dollars par an à l’ho-
rizon 2020. Ce montant peut paraître conséquent, mais n’est que
très relatif si on examine les profits de certaines multinationales, 
ou les possibilités de financement public étudiées par le panel 
d’experts en 201058. Cet argent pourrait être libéré facilement en
instaurant une taxe sur les transactions financières (idée que dit
défendre la Belgique, à l’instar de la France et de l’Allemagne),
voire avec d’autres sources de financement, par exemple une 
taxe sur les transports aérien et maritime ou la réallocation des
subsides octroyés aux combustibles fossiles. 

La question des nouvelles sources de financement est fondamen-
tale pour permettre la lutte effective contre le réchauffement
global. La situation actuelle est telle que les financements climat se
trouvent aujourd’hui être le résultat d’un recyclage de l’aide

publique au développement, et privent donc d’autres projets de
développement (projets d’éducation, d’accès à la santé, de déve-
loppement socio-économique local) de financements qui leur
seraient dus. Ces financements climat constituent la réparation
légitime de l’injustice climatique constatée dans la première partie
de cette étude.  

À Durban, il faudra s’armer d’un optimisme 
réaliste pour réussir à sauver le climat.
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5/ la plateforme Justice Climatique 

La plateforme Justice Climatique59 est une plateforme politique
fédérale belge coordonnée par le CNCD-11.11.11 et 11.11.11
dans le cadre de leur campagne sur ce thème. Elle réunit les envi-
ronnementalistes, les syndicats et les mouvements Nord Sud pour
un plaidoyer commun face à l’urgence climatique et à la nécessité
d’un autre modèle de développement. Ses revendications s’inscri-
vent donc dans un cadre large pour la transition socio-écologique,
considérant que les négociations pour le climat constituent le
premier chantier de mise en œuvre de cette transition. 

«Nous, mouvements Nord-Sud, environnementalistes et syndi-
caux sensibilisés aux réalités internationales, demandons à nos
décideurs belges et européens, 

1/ un accord international ambitieux pour le climat qui soit juste
et qui comporte des objectifs contraignants de réduction des
émissions et de financement par les pays industrialisés de l’adap-
tation, de la conservation des forêts et d’un développement
durable bas carbone au Sud.

2/ les réductions d’émissions doivent être écologiquement sou-
tenables. Afin de limiter le réchauffement, les États doivent
suivre les recommandations du GIEC. Le dernier rapport (2007)
recommande que les pays industrialisés réduisent leurs émis-
sions de 80 à 95% d’ici 2050, soit de 25 à 40% à l’horizon 2020
par rapport à 1990. Entre temps, plusieurs études ont démontré
que ces recommandations étaient sous-estimées et que les
réductions à réaliser par les pays industrialisés devraient tendre
vers la fourchette supérieure de ces estimations, à savoir 40%.

La réduction des émissions doit surtout être effectuée en interne,
dans des conditions socialement justes. Les fausses solutions ne
sont pas souhaitables : les agro-carburants non durables sont
néfastes et le commerce de crédits carbone doit être beaucoup
plus strictement encadré.

3/ l’accord sur le climat doit avant tout être socialement juste et
opter pour un modèle de développement basé sur des modes de
production et de consommation durables, plus équitables pour
l’ensemble des habitants de la planète, et apte à enrayer la pau-
vreté. Ceci implique de mettre en œuvre à l’échelle de la planète
et des régions qui la composent, une transition socialement juste
vers une économie bas carbone et économe en ressources grâce: 

– au dialogue entre les pouvoirs publics et les principaux
acteurs sociétaux; 
– à des emplois verts et décents grâce à des investissements
dans des (nouveaux) concepts, processus et technologies
durables; 
– à des compétences en matière de développement durable
et d’écologie; 
– au respect des droits de l’homme et du travail; 
– à des systèmes de protection sociale forts et efficaces pour
tous, y compris pour les personnes contraintes de se dépla-
cer suite à des dégradations de leur environnement.

4/ la justice sociale signifie aussi que le financement des politiques
climatiques doit permettre la mise en œuvre des processus de
transition juste dans le monde entier et être équitable à l’égard
des pays du Sud. Cela signifie en particulier que les pays indus-
trialisés doivent contribuer au financement des politiques clima-
tiques du Sud.

L’Europe et la Belgique doivent mettre en œuvre des méca-
nismes de financement innovants et publics pour alimenter le
nouveau fonds climat des Nations Unies. Ces nouveaux moyens
doivent être  additionnels à ceux qui ont été promis pour l’atteinte
des Objectifs du millénaire (0,7% du PIB). 

Pour les financements à long terme, l’Europe et la Belgique ont la
responsabilité, dans le cadre des négociations internationales, de
générer respectivement 35 milliards et 1 milliard d’euros par an



59/ La Plateforme Justice Climatique est composée de Bond Beter
Leefmilieu (BBL), Broederlijke Delen, CADTM, ACV-CSC, ACLVB-CGSLB,
Entraide et Fraternité, FGTB-ABVV, FSTM, Greenpeace, Inter-environne-
ment Wallonie (IEW), Climat et Justice sociale, Oxfam-Solidarité, Oxfam
Magasins du monde, Oxfam-Wereldwinkels, PROTOS, SLCD, SOS FAIM,
Tourisme Autrement, VODO, Vredeseilanden, WWF et soutenue par leurs
membres. 

afin de financer l’adaptation et l’atténuation dans les pays en
développement. En aucun cas, le financement destiné à l’adapta-
tion ne peut se faire sous forme de prêt. 

Le fonds vert des Nations Unies doit rassembler tous les fonds
climat existants, et les financements Fast Start 2011 et 2012
doivent transiter par ce canal. Sa mise en œuvre doit se faire en
concertation avec tous les acteurs, et particulièrement les popu-
lations locales (indigènes, paysans, …). La Banque mondiale ne
peut rester gestionnaire du Fonds vert au-delà de la période de 3
ans approuvée à Cancún à moins qu’elle ne cesse de soutenir
des projets liés aux énergies fossiles et qu’elle n’héberge ses
propres fonds climat sous le fonds climat des Nations Unies.

5/ offrir une réponse à la crise climatique signifie aussi répondre
aux phénomènes météorologiques extrêmes, plus fréquents à
l'avenir : parmi ceux-ci, les excès de précipitations, provoquant
des inondations, le manque d'eau, provoquant des sécheresses;
ou les phénomènes liés à l’élévation du niveau de la mer. 

La Belgique et l'Europe doivent répondre au problème croissant
de la raréfaction de l’eau douce de qualité suffisante pour les
usages humains que la crise climatique vient aggraver. La
Belgique et l’Europe doivent garantir le droit à l’eau et à l’assai-
nissement en assurant la gestion par les services publics de l’eau
potable et de l’eau douce pour la production agricole. Les projets
doivent surtout être soutenus dans le secteur de l’adaptation :
l’eau est cruciale dans la lutte contre la pauvreté et pour le déve-
loppement durable.

6/ l’accord sur le REDD obtenu à Cancún doit être concrétisé
lors de la Conférence de Durban de manière à donner forme au
mécanisme international de lutte contre la déforestation. La
Belgique a jusqu’ici toujours plaidé activement pour que la biodi-
versité, les droits des communautés locales et indigènes, un bon

cadre de gestion et le risque de conversion des forêts naturelles
en plantations soient pris en compte. Nous attendons de la
Belgique qu’elle défende au niveau européen la mise en œuvre
d’un système d’implémentation solide qui garantisse ces prin-
cipes. De plus, ni l’élaboration technique de l’accord ni les
options de financement ne peuvent mener à de fausses réduc-
tions d’émissions, et une fenêtre de financement propre doit être
prévue dans le Fonds Vert Climat de manière à assurer un finan-
cement à long terme crédible et adéquat du mécanisme. La
Belgique doit continuer à pousser fermement au niveau européen
sa position sur ces sujets, de manière à atteindre l’objectif euro-
péen d’une réduction de moitié de la déforestation d’ici à 2020.

7/ compte-tenu de la nécessité de favoriser l’agriculture fami-
liale paysanne, au Nord comme au Sud, pour lutter contre les
effets des changements climatiques, une priorité à l’agro-écolo-
gie doit systématiquement être faite dans les plans d’adaptation
et d’atténuation, en matière de politique climatique. Au-delà,
toutes les politiques agricoles, commerciales et alimentaires
belges, européennes et mondiales, doivent favoriser la souverai-
neté alimentaire des peuples et le développement des pratiques
agro-écologiques. Dans ce sens, les agro-carburants non dura-
bles voués à l’exportation, les agro-industries, la spéculation sur
les biens alimentaires et la consommation démesurée de viande
doivent être bridés. Par ailleurs, les financements climat alloués aux

Pour la plateforme Justice Climatique, les négociations
pour le climat constituent le premier chantier 

de mise en œuvre de la transition socio-écologique.



24 / la plateforme Justice Climatique 

pratiques agricoles qui contribuent positivement à la lutte contre les
changements climatiques ne peuvent provenir des crédits carbone. 

Enfin, les paysans, par le biais de leurs organisations, doivent par-
ticiper à l’élaboration, la mise en œuvre et l’évaluation de ces
politiques, afin d’assurer une prise en compte réelle et efficace
de la souveraineté alimentaire, du droit à l’alimentation et du
développement durable. Et, le World Committee on Food
Security doit jouer un rôle actif en renforçant la cohérence entre
les politiques internationales en matière de changements clima-
tiques et développement agricole. 

8/ la Belgique et l'Union européenne doivent mener une politique
de transfert de technologies solidaire, qui tient compte de la
responsabilité des pays industrialisés. Le mécanisme pour les
technologies de l’UNFCCC doit être développé à Durban en pré-
cisant les critères de durabilité des technologies transférées et
les modalités de transfert (droits de propriété intellectuelle). Ceci
nécessite la participation démocratique des bénéficiaires dans le
choix, l'adaptation et l'évaluation des technologies; la transpa-
rence du financement des nouveaux centres d'expertise60; la valo-
risation de l'échange de connaissances  traditionnelles sud-sud et
sud-nord. L'expertise en matière de recherche et les capacités
des acteurs du Sud doivent être renforcées en vue de la valori-
sation des savoirs faire et de la recherche, entre autres au niveau
des pratiques agricoles durables.

9/ les mécanismes de flexibilité tels que les mécanismes de
développement propre doivent être réévalués d’ici la fin de la
première période de Kyoto en fonction des critères de supplé-
mentarité et d’additionnalité, ainsi que les objectifs d’efficacité,
de durabilité et de développement. Le cas échéant, ils devront
être soit abandonnés, soit réformés de manière à garantir le
respect de ces critères. L’énergie nucléaire et la capture et le
stockage du carbone ne constituent pas des solutions durables

au problème des gaz à effet de serre et ne peuvent donc être
inclus dans les mécanismes de flexibilité.  

10/ les politiques liées à l’utilisation des terres, à la production
alimentaire, au commerce, aux agro-carburants, à la coopération
au développement,… doivent être adaptées pour plus de cohé-
rence globale. Afin de répondre efficacement à la crise écolo-
gique et pour mettre en place un système plus durable qui limite
les dommages sociaux et environnementaux, l’Union euro-
péenne doit opter pour une vision systémique. 

11/ Rio+20 (en juin 2012) doit être l’occasion d’un consensus
global et décisif pour un autre modèle de développement plus
durable avec des objectifs clairs et ambitieux par et pour la com-
munauté internationale. Un progrès notable à Durban serait un
bon signal en vue des négociations de Rio, mais il est tout aussi
crucial que ceci prenne forme dans une vision intégrée du déve-
loppement durable. 

Pour parvenir à cette vision, l’économie verte doit être un outil de
développement durable et d’éradication de la pauvreté et non un
concept concurrent à celui-ci. 

De plus, un cadre institutionnel, au sein des Nations Unies, mais
aussi de l’ensemble des institutions et organisations internatio-
nales, suffisamment fort et régulé au profit du développement
durable est absolument nécessaire pour peser sur des décisions
qui tiennent surtout compte du court terme. »

60/ Technology Executive Committee (TEC) et Climate Technology Centre
and Network (CTCN)
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5/ conclusion

À Durban, lors de la dix-septième Conférence des parties (COP)
de la Conférence cadre des Nations Unies pour les changements
climatiques (CCNUCC), les dirigeants du monde entier auront
deux semaines pour renforcer la confiance entre toutes les
parties et prendre trois grandes décisions stratégiques pour
l’avenir : réduire les émissions de gaz à effet de serre, décider de
la suite du Protocole de Kyoto et assurer les financements inter-
nationaux pour l’adaptation et l’atténuation. De l’avis de tous, un
accord final sur l’après-Kyoto ne sera pas encore atteint cette
année, mais les négociateurs y travaillent. Pas à pas, ils œuvrent
à opérationnaliser les accords conclus à Cancún, qui constituent
les bases de ce que sera ce futur accord international. 

Le réchauffement climatique ne fait aujourd’hui plus de doute.
Les principales conclusions du GIEC ont été réaffirmées par la
communauté scientifique, réfutant les thèses les plus média-
tiques des climato-sceptiques. Principalement causé par les
émissions de gaz à effet de serre liées aux combustibles fossiles
et à l’utilisation des sols, le réchauffement climatique est donc lié
de près à un modèle économique basé sur l’utilisation intense
des ressources. Les impacts sociaux et environnementaux se
mesurent tous les jours pour les populations les plus vulnérables
aux aléas climatiques. L’injustice climatique à laquelle le Sud est
confrontée constitue un frein supplémentaire au développement
et à l’atteinte des Objectifs du millénaire. 

La conclusion rapide d’un accord juste, ambitieux et contraignant
pour toutes les parties est cruciale. Mais les engagements des
parties suffisent à peine à limiter celui-ci autour de 3,5°C, et bien
que des avancées ont été constatées sur le terrain du finance-
ment notamment, les pays industrialisés doivent s’engager à plus
d’ambitions pour assumer leurs responsabilités et contribuer à
restaurer la confiance internationale. 

La COP 17 constituera une étape clé sur le chemin vers un
accord international. Le Protocole de Kyoto arrive à échéance fin
décembre 2012, et Copenhague a démontré combien la pression
et l’urgence peuvent être contre-productives. La conférence de
Cancún était un test pour les relations Nord-Sud, la conférence
de Durban le sera également car la confiance entre les parties
reste fragile. L’Union européenne devra parler d’une seule voix,
mais aussi affirmer des objectifs plus ambitieux. Comment en
effet interpréter l’incapacité du Conseil à décider d’augmenter
les objectifs de diminution des gaz à effet de serre à 30% et ce,
alors que tout montre que cette décision aurait un impact positif
sur l’innovation et, partant, sur notre économie ? 

Environnement, social et développement, sont trois enjeux spé-
cifiques mais complémentaires des négociations internationales
pour le climat. Les trois « familles » ont certes une histoire et une
identité différente, mais les efforts pour limiter le réchauffement
global nous réunissent autour d’une analyse commune sur la
nécessité de trouver des solutions à une crise profonde du
système. Le réchauffement global est en effet le symptôme
d’une crise plus large. Aussi, réunis au sein d’une plateforme
pour la Justice Climatique, les trois familles portent ensemble 
le même message : c’est pour un même défi que nous nous
investissons, celui de réduire les inégalités, de réparer l’injustice
climatique qui est aujourd’hui payée par les plus vulnérables. 

Pour la première fois, l’Humanité est confrontée aux limites 
physiques de la planète. Alors, sommes-nous prêts à entrer en
guerre pour les ressources ou à promouvoir une transition vers
une société plus juste et plus durable ?  
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6/ annexe

ANNEXE 1
LE RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE DANS LE MONDE, PROJECTION 2050-2100

Source : GIEC Climate change, 2001 © La Documentation française
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